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Encyclopédie : Question sur 

Les erreurs passent, il n’y a que le vrai qui reste (Diderot) 

 

 

Le pouvoir vert s'affermit-il dans le monde ? 

La vision début 2025 
 

Fiche QUESTIONS SUR… n° 10.02.Q16 mars 2025 

 
Mots clés : pouvoir vert, agriculture américaine, agriculture russe, agriculture chinoise  

 

     Dans chaque pays, l’activité agricole a pour mission de nourrir la population et, le cas échéant, 

d’exporter l’excédent disponible vers des pays étrangers. À l’inverse, il est presque toujours 

nécessaire d’importer divers produits agricoles.  

     Les entreprises de négoce procèdent régulièrement à ces différentes opérations commerciales, mais 

certains gouvernements cherchent à profiter de leurs excédents agricoles et de leurs achats à 

l’étranger pour imposer – à leurs clients ou à leurs fournisseurs – des conditions qui n’ont rien à voir 

avec des transactions commerciales ordinaires, car relevant de choix politiques délibérés. 

     Un an après la publication, par le même auteur, de la fiche 10.02.Q15 : Le pouvoir vert, hier et 

demain, cette fiche fait le point sur la façon dont la situation internationale a évolué depuis. 

 

Trois empires dont l’agriculture est un instrument de pouvoir. 
 Les États-Unis, la Russie et la Chine sont trois puissances qui ont la volonté de dominer le monde et en ont 

les moyens financiers, militaires, industriels, mais aussi agricoles. 

 En production agricole, ces pays possèdent d’incontestables atouts qui leur assurent une place majeure, tant 

en matière de production que d’exportations ou d’importations : ils sont immenses, avec de grandes régions 

bien pourvues en bonnes terres, des climats favorables et des ressources en eau. Mais ce sont aussi de gros 

importateurs de produits agricoles. 

 Chacun est entouré de satellites qui dépendent d’eux dans bien des domaines, y compris agricoles :  

- pour les États-Unis : le Canada et le Mexique (réunis dans l’Alena1), auxquels on peut ajouter divers 

pays d’Amérique centrale ou du Sud ;  

- pour la Russie : la Biélorussie et plusieurs pays d’Asie centrale, sans compter ses visées sur l’Ukraine ;  

- pour la Chine : la Mongolie extérieure, la Corée du Nord, le Laos et le Cambodge. 

 Pour les dirigeants de ces trois empires, le monde extérieur est composé de clients ou de fournisseurs, les 

uns comme les autres étant considérés comme des vassaux qui doivent attendre de leur bon vouloir commandes 

ou livraisons ; les trois États sont susceptibles de conditionner la signature de contrats commerciaux, voire de 

les refuser, si les positions politiques de leurs clients ou de leurs fournisseurs les indisposent. 

Leurs politiques d'importations et d'exportations au XXIe siècle 

États-Unis 

 On peut rappeler qu’après la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont profité de leurs énormes 

excédents agricoles pour imposer, à des pays démunis, leur pouvoir vert face à l’URSS et à son emprise 

idéologique. Aujourd’hui, ces deux pays restent de gros exportateurs mais sont aussi d’importants 

importateurs, avec une balance agricole déficitaire, ce qui inquiète leurs dirigeants. Que va faire le nouveau 

gouvernement américain ? Sans doute le prochain farm bill sera-t-il généreux pour les fermiers américains, 

avec des droits de douane probablement augmentés afin de mieux les protéger. En revanche, l’expulsion des 

travailleurs sans papiers risque de pénaliser les très nombreuses exploitations agricoles employant des 

salariés, souvent émigrés clandestins. En attendant, les États-Unis refusent toujours de commercer avec l’Iran, 

le Vénézuéla ou Cuba. 

 
1 Alena : accord de libre échanges nord-américain signé en 1994, qui regroupe les États-Unis, le Mexique et le Canada. 
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Russie 

 Pour sa part, l’actuelle Russie a redressé sa production agricole, au moins celle des céréales, et utilise ses 

énormes excédents de blé pour servir ses ambitions commerciales et politiques auprès de nombreux pays, 

notamment africains.  

Chine 

 Compte tenu de ses besoins qui sont considérables, la Chine est un gros importateur de produits agricoles, 

au point que le Brésil – avec son énorme potentiel de production, notamment de soja – est presque devenu la 

ferme de la Chine. Toutefois, celle-ci importe aussi de grandes quantités de produits laitiers et de viande de 

Nouvelle-Zélande et d’Australie.  

 Le volume de ses différentes importations permet à la Chine d’imposer sa loi à ses fournisseurs. Elle ne 

s’interdit pas non plus de lier ses achats aux positions politiques à son égard de la part des pays concernés, 

comme ce fut le cas, il y a quelques années, avec l’Australie ou les États-Unis. 

Leurs soutiens à leur propre agriculture 

 Une agriculture forte implique souvent des soutiens financiers aux agriculteurs.  

 Ainsi les États-Unis dépensent plus de 100 milliards d’euros pour leur agriculture, et la Chine plus de 300 

milliards.  

 La Russie est économe, avec moins de 20 milliards d’euros annuellement, mais sa priorité va aux dépenses 

militaires, tandis que les oligarques qui gèrent l’essentiel des terres agricoles n’ont pas besoin d’aides 

publiques puisque leurs coûts de production sont particulièrement réduits. 

 

L’Union européenne et l’Inde ne recourent pas au pouvoir vert 
 L’Union européenne et l'Inde sont aussi de grands producteurs agricoles, mais leurs positionnements sont 

différents, et surtout elles ne peuvent pas, ou ne veulent pas, profiter de leur situation pour imposer leur loi 

aux pays moins favorisés. 

L’Union européenne  

 L'Union européenne, qui aide généreusement ses agriculteurs, exporte de nombreuses productions 

agricoles, notamment des produits à haute valeur ajoutée, mais elle est aussi un des principaux importateurs 

de soja et autres aliments du bétail.  

 L’Union européenne est depuis longtemps favorable à la mondialisation des échanges commerciaux, mais 

les vents ayant changé, elle a été amenée à signer des accords bilatéraux de libre échange avec divers pays. 

Ces accords comportent un volet agricole qui doit faciliter les exportations, mais aussi impose d’accepter 

diverses importations qui concurrencent les agriculteurs européens. Toutefois, jusqu’ici, l’Union européenne 

n’a pas jugé utile de se protéger en instaurant des barrières douanières ou non douanières, comme le font les 

autres grandes puissances. 

L’Inde  

 L'Inde doit nourrir ses 1,4 milliards d’habitants grâce à ses centaines de millions de petits paysans peu 

productifs et pour la plupart fort pauvres. Elle subventionne donc massivement son agriculture : plus de 100 

milliards d’euros par an. 

 Elle s’oppose à toute ouverture de son marché intérieur aux importations dès lors que celles-ci sont 

susceptibles de concurrencer ses propres producteurs, mais est contrainte d’importer divers produits – comme 

des légumineuses ou des céréales – pour compléter ses approvisionnements.  

 Depuis les années 1960 et sa révolution verte, l’Inde a considérablement augmenté sa production agricole 

et nourrit mieux une population de plus en plus nombreuse, mais au prix de la dégradation de nombreux sols 

et d’un assèchement de bien des nappes phréatiques. Et surtout, l’agriculture indienne est à la merci de 

moussons qui peuvent s’avérer insuffisantes en raison des dérèglements climatiques toujours menaçants. 

 

Le reste du monde : des riches et des très pauvres 
Les pays émergents ont besoin des marchés mondiaux 

 Les pays du Sud-Est asiatique et les pays riches en hydrocarbures exportent leurs produits industriels ou 

leur pétrole, mais sont des importateurs de produits agricoles, car leur potentiel de production agricole est très 

insuffisant pour répondre aux besoins de leurs populations qui augmentent rapidement. Toutefois, comme ils 
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n’ont aucun problème pour financer ces acquisitions, ils peuvent importer ce dont ils ont besoin en s’adressant 

aux pays excédentaires qui en principe vont sans difficulté répondre à leurs attentes. 

Les pays dépourvus de ressources sont abandonnés à leur sort  

 Un grand nombre de pays, en particulier dans l’Afrique subsaharienne, n’ont pas les moyens financiers de 

compléter leur propre production agricole – devenue insuffisante – en s’adressant aux marchés mondiaux. 

C’est particulièrement le cas lorsque leur climat est défavorable ou lorsque les prix mondiaux flambent, 

comme après le début de la guerre en Ukraine. Il leur reste à attendre que les organisations internationales ou 

les ONG leur viennent en aide.  

 Par exemple, en 2024, la plupart des pays du cône sud de l’Afrique ont subi une sécheresse terrible, 

conduisant à une sous-alimentation générale et à de la famine. Ces pays n’ont rien à vendre et ne peuvent se 

procurer la nourriture dont ils ont besoin. Et comme n’ayant pour l'instant rien à en attendre, aucun des trois 

grands empires ne s’est préoccupé de leur venir en aide. Il ne reste donc aux pays défavorisés qu'a espérer une 

prochaine bonne saison des pluies. 

 Avec ses 110 millions d’habitants, l’Égypte est un peu mieux protégée, notamment par l’Arabie saoudite. 

Mais il lui faut importer la moitié de sa consommation de céréales, et subventionner les boulangeries qui 

approvisionnent les plus démunis ; la Russie fournit le blé, mais c’est avec les fonds du grand voisin arabe. 

 

André NEVEU, membre de l'Académie d'Agriculture de France                                                           

 

Ce qu'il faut retenir : 

     Le pouvoir vert n’a jamais été aussi marqué : les grandes puissances que sont les États-Unis, la Russie 

et la Chine n’hésitent pas à jouer de leur potentiel agricole, tant pour les exportations que pour les 

importations, afin d’imposer à leurs clients ou à leurs fournisseurs les conditions qu’ils ont eux-mêmes 

édictées.  

 Les autres pays doivent s’incliner devant ces menaces ou renoncer à commercer avec ces trois pays, ce 

qui est pour le moins difficile. 

 
Pour en savoir plus : 

• Ali LAIDI : Histoire mondiale du protectionnisme. Passé composé, juin 2022.  

• Jacques BLANCHET, Claude CHÉREAU & Jean-Christophe DEBAR : La révolution agricole américaine, Cyclope, janvier 

1996.   

• Jean-Jacques HERVÉ : L’agriculture russe, du Kolkhoze à l’hypermarché, l’Harmattan, mars 2007.    

• Jean-Marc CHAUMET & Thierry POUCH : La Chine au risque de la dépendance alimentaire, Presse universitaire de Rennes, 

janvier 2017. 

• Philippe DUCROQUET et Jean-Paul CHARVET : Atlas des politiques agricoles et alimentaires. Comment nourrir le monde?, 

Éditions du Rocher, 2024. 
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